



 Démythifier 68 !
Charles Boyer 

Les événements de 68, comme on dit, font partie de notre histoire mais aussi de notre mémoire et de notre imaginaire collectifs. Preuve en est que 68 suscite encore de vives réactions positives ou négatives. Bref, « mai 68 » est encore l’objet, quarante ans après, de vives passions. Or, ce débat (droite/gauche) à propos de « 68 » est néanmoins circonscrit autour d’une idée dominante, d’une conception unique de « 68 » qui semble aller de soi ; faux débat en définitive puisque les « opposants » sont d’accord sur l’essentiel.  Il y a donc un discours dominant, une version « officielle » aujourd’hui qui est, pourtant, des plus problématiques, surtout pour ceux qui ont vécu ces événements. On peut donc considérer qu’il y a un « mythe 68 », mais dans un sens que nous aurons à préciser, et  à déconstruire pour remettre les choses à leur place. Mais cela ne signifie pas que nous  prétendons pour autant donner « La Réalité » de ces événements, d’autant que nous considérons que l’objectivité en matière d’histoire récente est d’autant plus difficile que les événements en question sont encore au cœur de l’actualité comme nous venons de le rappeler. Dans ces conditions, nous nous proposons d’aborder cet épisode de notre histoire selon différents points de vue, c’est-à-dire d’articuler différentes perspectives pour tenter de remettre en question le discours dominant en la matière. Mise en perspectives ne signifiant pas pour autant « perspectivisme » cher à Nietzsche, c’est-à-dire rejet de toute idée de vérité, mais signifiant que l’essentiel n’est pas de dire « La Vérité de 68 » -laissons cela aux historiens du futur ! - que de réfléchir à ce qui est en jeu dans un tel mythe et, en définitive, dans ce que nous pensons, imaginons être « 68 » aujourd’hui. Nos éclairages successifs auront donc pour finalité de démythifier (d’après démystifier, dit le dictionnaire !) « 68 » c’est-à-dire cesser de s’imaginer que... afin d’aborder ces événements de façon plus rationnelle, plus juste, plus sereine. D’ailleurs, dans l’avant-propos de ses Mythologies, Roland Barthes
écrivait : « La « démystification » (...) n’est pas une opération olympienne. Je veux dire que je ne puis me prêter à la croyance traditionnelle qui postule un divorce de nature entre l’objectivité du savant et la subjectivité de l’écrivain, comme si l’un était doué d’une « liberté » et l’autre d’une « vocation », propres toutes deux à escamoter ou à sublimer les limites réelles de leur situation : je réclame de vivre pleinement la contradiction de mon temps, qui peut faire d’un sarcasme la condition de la vérité. » D’un sarcasme !...
Le témoin :


Témoigner de, quarante ans après, relève de la mémoire dont on sait la fragilité, la partialité, la sélectivité. Cela dit, que reste-t-il de « 68 » dans mes souvenirs ? En fait, deux ou trois choses très simples, côté étudiants, côté travailleurs. 


Côté étudiants d’abord puisque j’étais étudiant en philosophie à la faculté des lettres (aujourd’hui Paul Valéry) de Montpellier. Nous fîmes grève, nous occupâmes la fac, nous passâmes de longues journées à refaire le monde ou, plus exactement, en ce qui me concerne, à écouter nos leaders (membres du PSU si j’ai bonne mémoire). « 68 » à Montpellier fut d’un calme ennuyeux, si ce n’est une ou deux manifs contre l’extrême droite (Occident) et notre participation à la Bourse du travail pour aider la CGT à distribuer des vivres aux familles en difficultés. Mais nous suivions, à la radio, les événements d’un Quartier Latin qui nous paraissait bien loin : ainsi « 68 » fut très parisien.


Côté travailleurs, la grève générale, qui fit prendre une autre dimension aux événements, nous révéla que la direction du PCF et de la CGT – c’était la même à l’époque – soutenait le pouvoir du général de Gaulle. C’est ainsi que nous fumes tous des « juifs allemands » et que nous hurlâmes à la fin « Elections, piège à cons » puisque nous comprenions, certes confusément, que des élections engendreraient un « retour à la normale » qui mettrait fin à cet espace de liberté et de parole que la grève générale avait ouvert. 
 
A quoi il faut ajouter, que ce n’est qu’après, progressivement, que « 68 » finit par symboliser une date charnière, marquant un avant et un après dans les mœurs, plus précisément dans les relations parents-enfants et professeurs-élèves, dans le sens d’une libéralisation de ces relations. Mais, il n’y eu ni révolution politique (la Vè est toujours là !), ni révolution culturelle (car on ne savait pas à ce moment là ce qu’était véritablement la « révolution culturelle » chinoise à laquelle certains se référaient !) et encore moins sexuelle (le planning familial existait déjà et il était question de la pilule !) ; seulement, si on peut dire, une révolte étudiante et une grève générale des travailleurs dont la conjonction donna à « 68 » sa particularité et explique, peut-être, son retentissement. 

L’historien : 

L’historien Serge Berstein aborde « la crise de 1968 »  dans le cadre de « la république gaullienne »
 en situant  cette crise dans la dernière partie consacrée au « crépuscule de la République gaullienne 1965-69 ». Il analyse d’abord « l’usure du pouvoir » qui marque les années 65-67, due à sa politique étrangère et surtout économique et sociale. D’où sa victoire fragile aux présidentielles de 65 et aux législatives de 67 entraînant l’offensive de l’opposition parlementaire et des syndicats. Mais il met aussi l’accent sur la brutalité de la crise et écrit que ce qui était en jeu ce sont « les bases sur lesquelles s’est reconstruite la France d’après-guerre et les valeurs nouvelles qu’elle a adoptées à l’époque de la croissance ». Donc que c’est une « crise morale et culturelle » et que « ce n’est que par ses conséquences qu’elle débouche dans le champ du politique ».

Il distingue alors trois périodes que nous reprenons rapidement pour mémoire : 

1/ la phase étudiante : crise qui manifeste le malaise universitaire, le rejet de l’autorité, la « critique d’un capitalisme oppresseur », et qui part du 22 mars à Nanterre (Cohn-Bendit) pour aboutir à la « nuit des barricades » du 10/11 mai et à la réaction des syndicats le 13.

2/ la crise sociale (13-27 mai) : alors que les étudiants se replient dans les facs, la grève se développe (10 millions de travailleurs) avec occupation et des revendications « qualitatives » ; cela conduit aux « Accords de Grenelle » refusés par les grévistes de Renault !
3/ la crise politique (27-31 mai) : la réaction politique et syndicale (au stade Charlety le 27 mai), De Gaulle le 29 chez le général Massu, son retour et la manif de soutien  de la droite aux Champs-Élysées ; tout cela aboutit aux élections de juin avec retour à l’ordre et victoire de l’UDR. Le nouveau gouvernement de Couve de Murville va lancer des réformes – dont celle de l’université d’Edgar Faure -  mais la victoire du « Non » au référendum de 69 entraînera la démission de De Gaulle le 28 avril.
Le politique :

C’est le 29 avril 2007 à Bercy que le président de l’UMP, Nicolas Sarkozy, candidat à l’élection présidentielle, s’en est pris longuement et violemment à « mai 68 ». Sans entrer, bien sûr, dans le détail de son discours, nous n’en retiendrons que les idées essentielles
. D’abord, il a mis l’accent sur « la morale dans la politique » et le fait que « mai 68 nous avait imposé le relativisme intellectuel et moral », avec ses conséquences néfastes dont la remise en cause de l’autorité, des contraintes. Conséquences : la liquidation de « l’école de Jules Ferry » ; l’introduction du « cynisme dans la société » c’est-à-dire « le culte de l’argent roi, du profit à court terme, de la spéculation », l’affaiblissement de « la morale du capitalisme » au profit du « capitalisme sans scrupule et sans éthique des parachutes en or, des retraites chapeaux et des patrons voyous ».En politique, on a à faire à des politiciens (de gauche) qui ont « pris goût au pouvoir, aux privilèges » et « s’enferme(nt) dans le clientélisme et dans le corporatisme » ; qui ont préféré « mai 68 » à Jules Ferry ; qui « « rejette(nt) la valeur travail » - donc l’idéologie de Jaurès et de Blum. Enfin, « mai 68 » a affaibli « l’autorité de l’Etat » en prenant le parti des voyous, des casseurs, des fraudeurs.

Le résultat de tout cela : « Dans cette élection il s’agit de savoir si l’héritage de mai 68 doit être perpétré ou s’il doit être liquidé une bonne fois pour toutes ».  La réponse est dès lors évidente : « Je veux tourner la page de mai 68 ». Et pour cela, il faut « rompre réellement avec l’esprit, avec les  comportements, avec les idées mai 68 »et « renouer en politique avec la morale, avec l’autorité, avec le travail, avec la nation ». Il faut combattre l’individualisme, pour « une citoyenneté faite de droits mais aussi de devoirs » car « l’idéologie de mai 68 sera morte le jour où dans la société on osera rappeler chacun à ses devoirs ». La France a donc besoin d’une « grande réforme intellectuelle et morale » pour redevenir la France.

Ainsi « mai 68 » et ses héritiers de gauche sont responsables de l’état déplorable dans lequel la France se trouve aujourd’hui ; d’où la nécessité de la sauver et c’est pourquoi son discours s’achève sur sa visite à Colombey et la mémoire du général de Gaulle. Nous n’insisterons pas sur les vives réactions à gauche que tout un chacun peut imaginer.
L’étrangère :

On doit à une américaine, Kritin Ross, une étude originale sur les « vies ultérieures » de mai 68
. L’auteur est une spécialiste de la littérature et la culture politique françaises contemporaines ; cet ouvrage porte sur les représentations de mai 68 et est paru à Chicago en 2002. Il y est question de « la gestion de la mémoire de mai 68 » c’est-à-dire de « la façon dont les commentaires et les interprétations ont fini par vider l’événement de ses dimensions politiques » alors que « Mai 68 a été le plus grand mouvement de masse de l’histoire de France, la grève la plus importante de l’histoire du mouvement ouvrier français et l’unique insurrection « générale » qu’aient connue les pays occidentaux surdéveloppés depuis la second Guerre mondiale. »  Cela explique, selon elle, « deux des « confiscations » ultérieures » à savoir « la version biographique (personnalisation) et la version sociologique » de mai 68 : soit réduite à l’histoire des leaders, soit à la production d’une doxa – produite entre 1978 et 1988 par « sociologues et gauchistes réformés » - qui en fait une transformation des mœurs, une modernisation , une libéralisation de la société française et évacue sa dimension politique c’est-à-dire la lutte contre le capitalisme, l’impérialisme et le gaullisme. Réduction s’opérant par deux moyens : une réduction temporelle – Mai 68 réduit au seul mois de mai ! – et réduction géographique – le seul Quartier Latin ! Ainsi on évacue les ouvriers, les paysans, la critique de l’impérialisme américain et de la guerre du Vietnam, puisqu’on passe du politique à l’éthique, au culturel, au spirituel alors que « Mai 68 fut selon moi, écrit-elle, avant tout un événement politique ».

Ce qu’elle s’efforce de montrer ensuite. D’abord, en resituant 68 dans une perspective historique, c’est-à-dire dans le prolongement de la guerre d’Algérie (Papon et Charonne !) et les nombreuses grèves des années 60 – des mineurs en 63, chez Renault à Flins et à Nantes en 64, des chantiers navals du Midi en 66, chez Rhodiacéta à Lyon et à Besançon en 67, à Caen en 68, etc. -  que la doxa passe sous silence. Ensuite, elle met l’accent sur la politique des appareils politiques et syndicaux pour empêcher les liens entre travailleurs et étudiants et mettre fin à la grève. Là, elle précise qu’il y était question de « formes de démocratie directe et d’auto-organisation collective », non pas Lénine mais Rosa Luxemburg, comme le montrent l’apparition des comités d’action, l’abolition des frontières sociales, la chaleur humaine, le fait que plus personne ne fonctionnait comme avant. Puis, elle insiste sur la politisation de la vie quotidienne, ce qui a été depuis dissimulé, jugé, condamné. Et de citer, par exemple, l’émission télé « Le procès de Mai » animé par Bernard Kouchner en 1988 ; l’histoire réécrite par les porte-parole désignés de 68 ; la critique du tiers-mondisme d’alors (Kouchner, Bruckner, etc.) et le développement de l’humanitaire ; les « nouveaux philosophes » (BHL, Glucksmann, etc.) antimarxistes militants, prétendant avoir découvert le Goulag grâce à Soljenitsyne pour, selon elle, « mettre un terme à la mémoire de Mai 68 ». A quoi elle ajoute les anciens maoïstes qui ont fait de Mai 68 une révolution culturelle à la chinoise ; ceux qui comme Lipovetsky, alors « nouveau philosophe », en ont fait une des causes de « l’individualisme narcissique contemporain » ; Luc Ferry et Alain Renaut qui dans La pensée 68, Essai sur l’anti-humanisme contemporain en 1988, opèrent la critique de Derrida, Lacan, Foucault et Bourdieu, c’est-à-dire du « structuralisme » qui est  sans rapport avec 68 – « leur Pensée 68 est en fait la Pensée 86 » dira Castoriadis - ; ceux qui en font une question de « génération » c’est-à-dire réduisent 68 au destin des « médiatiques » et par là dissolvent la politique dans leurs crises d’adolescence, ou au mieux, dans un espace de temps particulier qui, bien sûr, serait maintenant totalement dépassé selon le principe bien connu selon lequel ce(ux) qui se succède(nt) ne se ressemble(nt) pas ! Autant de manières pour effacer toute trace du « politique » puisque c’est sur cela que tous ces gens là sont d’accord.
Le sémiologue :


Roland Barthes dans Le mythe, aujourd’hui
, après avoir analysé le mythe d’un point de vue linguistique, affirme que le mythe déforme dans le sens où « il transforme l’histoire en nature » : il naturalise dans la mesure où ce qui compte c’est l’effet immédiat qu’il produit même si on peut, ensuite, montrer que cela n’est pas exact. Dit autrement, « le mythe est lu comme un système factuel alors qu’il n’est qu’un système sémiologique » c’est-à-dire « un système de valeurs ». Et Barthes ajoute que « notre société est le champ privilégié des significations mythiques » parce que notre société est bourgeoise dans le sens où « les normes bourgeoises sont vécues comme les lois évidentes d’un ordre naturel : plus la classe bourgeoise propage ses représentations, plus elles se naturalisent. » Or, comme « le mythe a pour charge de fonder une intention historique en nature, une contingence en éternité », on retrouve là la démarche de l’idéologie bourgeoise. Dans cette opération, ce « renversement de l’anti-physis en pseudo-physis »,  on perd le réel historique, on l’évacue. D’où, selon Barthes, « la définition sémiologique du mythe en société bourgeoise : le mythe est une parole dépolitisée. » Politique étant pris, précise-t-il, dans son « sens profond, comme ensemble des rapports humains dans leur structure réelle, sociale, dans leur pouvoir de fabrication du monde. » Dans ces conditions, le mythe « abolit la complexité des actes humains (...), il organise un monde sans contradictions parce que sans profondeur... » C’est pourquoi seule « la parole qui reste politique » peut s’opposer  au mythe – qui existe à droite comme à gauche, même s’il est plus pauvre à gauche qu’à droite ! – alors que « la fin même des mythes, c’est d’immobiliser le monde ». Et d’ajouter que « la Nature dans laquelle on enferme [les hommes] sous prétexte de les éterniser, n’est qu’un Usage. Et c’est cet Usage, si grand soit-il, qu’il leur faut prendre en main et transformer. »
� R.Barthes, Mythologies, Ed. du Seuil 1957, Points 1970.
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